62-15 Décembre
L’ENQUETE PRELIMINAIRE
1 - GENERALITES

L'enquête préliminaire est une procédure moins rigoureuse que l'enquête de flagrant délit, mais elle ne procure à son auteur que des pouvoirs limités (C.P.P., art. 75).
L'enquête préliminaire tient une place importante dans l'exercice de la police judiciaire. Elle est de pratique quotidienne et constitue le moyen d'information le plus courant du PR.
1. Bien que restreintes, les possibilités offertes par cette procédure sont suffisantes pour faire aboutir les investigations dans de nombreuses affaires (exemple : ACCR, vol simple, rixe, etc.).
2. Les OPJ et, sous le contrôle de ceux-ci, les APJ désignés à l'article 20 procèdent à des enquêtes préliminaires, soit sur les instructions du PR, soit d'office.
3. Les OPJ peuvent procéder à une enquête préliminaire aussi bien dans le cas de crime ou de délit flagrant qu'en dehors du flagrant délit (C.P.P., art. 75, al. 1).
En effet, les OPJ ont la faculté de renoncer à la procédure de crime ou délit flagrant et d'agir selon les règles de l’enquête préliminaire.
NOTA : dans le cadre de l'enquête préliminaire, les OPJ peuvent, sur réquisition du PR opérer sur l'étendue du territoire national (C.P.P., art. 18, al. 4), et procéder à des auditions, avec l’accord des autorités compétentes de cet Etat, sur le territoire étranger (C.P.P., art. 18, al. 5).
2 – LES ACTEURS DE L’ENQUETE PRELIMINAIRE

L’enquête préliminaire peut être diligentée soit :
· Par un OPJ compétent territorialement ;
· Par un APJ, art 20 du CPP compétent territorialement ;
· Exceptionnellement par le PR.
3 – LE DECLENCHEMENT DE L’ENQUETE PRELIMINAIRE

L'enquête préliminaire peut être déclenchée par l'OPJ ou l’APJ

· Sur instruction du PR qui fixe le délai dans lequel l’enquête doit être effectuée (C.P.P., art. 75-1) ;
· Sur instruction des chefs hiérarchiques. Dans ce cas, le responsable de l’enquête rend compte au PR de son état d’avancement lorsqu’elle est commencée depuis plus de 6 mois ;
· D'office (avec compte rendu au PR si + 6 mois), à la suite :

· De constatations,
· D’une plainte,
· D’une dénonciation.
Lorsqu'il y a lieu :

· De recueillir des renseignements nécessaires à l’autorité judiciaire (recherches, auditions de personnes, etc.),
· D'établir, éventuellement, l'absence d'une infraction pénale (suicide, incendie accidentel, etc.) ;
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En cas de :

· Contravention,
· Délit passible seulement d'une peine d'amende,
· Délit non flagrant, passible d'une peine d'emprisonnement (lorsqu’il a connaissance d’une infraction, le PR adresse à l’OPJ TC un soit transmis ou une réquisition lui demandant de recueillir les premiers éléments de l’affaire. Au vu de cette enquête, le PR peut alors décider de la suite à donner),
· Crime non flagrant,
· Délit flagrant passible d'une peine d'emprisonnement,
· Crime flagrant.
NOTA : dans le cas d'un crime ou d’un délit flagrant, le recours à l'enquête préliminaire implique qu'aucun OPJ ne soit saisi et procède déjà une enquête en la forme du flagrant délit.
4 – LE ROLE DE L’OPJ OU DE L’APJ AU COURS DE L’ENQUETE PRELIMINAIRE 

4.1 – INFORMATION DU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE

Dès qu’il a connaissance d’un crime, d’un délit ou d’une contravention, l’OPJ informe sans délai le PR du lieu de commission des faits (C.P.P., art. 19 et 40). Après autorisation du PR, l’OPJ peut requérir des personnes qualifiées pour des constatations ou susceptible de fournir des informations intéressant l’enquête (C.P.P., art. 77-1).

Lorsqu’il s’agit d’une enquête menée d’office, l’OPJ rend compte au PR de son état d’avancement lorsqu’elle est commencée depuis plus de 6 mois (C.P.P., art. 75-1).
Lorsqu’il a connaissance qu’une personne à l’encontre de laquelle existent des indices faisant présumer qu’elle a commis ou tenté de commettre le crime ou le délit objet de l’enquête qu’il conduit, est identifiée (C.P.P., art. 75-2).
4.2 – TRANSPORT SUR LES LIEUX
L’enquêteur se transporte en tout lieu où il pense pouvoir trouver des éléments de preuve.
Il procède aux mêmes opérations que dans l'enquête de flagrant délit, mais il ne peut user d’aucune mesure coercitive, hormis la GAV qui ne peut être décidée que par un OPJ. Il ne peut être défendu à une personne de s’éloigner du lieu de l’infraction. 
Dans le cadre de la même administration, un supérieur hiérarchique est en droit de prendre à son compte l'enquête préliminaire ouverte par l'un de ses subordonnés (C.P.P., art. D. 2).
Il peut aussi constituer une équipe homogène ou mixte d'OPJ et APJ et désigner le responsable de l'enquête qui assurera la répartition des tâches. Il choisira les personnes en fonction du type d'affaire et des compétences particulières requises (BR, SR, etc.) (D.O., art. 127).
4.3 – CONSTATATIONS

L'enquêteur opère comme dans l'enquête de flagrant délit et peut faire appel pour des opérations de police technique, après avoir rendu compte à ses supérieurs, à :

· des militaires qualifiés de la gendarmerie (BR ou SR) ;
· d'institut de recherches criminelles de la gendarmerie ;
· éventuellement et localement à des fonctionnaires de la police (spécialistes de l'identité judiciaire).
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4.4 – POSSIBILITE DE REQUERIR DES PERSONNES

4.41 – La réquisition de « personnes qualifiées »

S’il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, le PR ou, sur autorisation de celui-ci, l’OPJ a recours à toutes personnes qualifiées (C.P.P., art. 77-1, al. 1).
L’OPJ procède comme indiqué dans la fiche 62-13, à laquelle il convient de se reporter, les personnes qualifiées étant soumises aux dispositions de l'article 60 du C.P.P., quel que soit le type d’enquête.
L’OPJ, sur autorisation du PR, peut requérir de toute personne, de tout établissement privé ou public ou de toute administration publique, communication des documents ou des informations intéressant l’enquête en leur possession, y compris celles figurant dans les fichiers nominatifs (C.P.P., art. 77-1-1).
L’OPJ peut demander, par voie écrite, télématique ou informatique aux organismes publics ou personnes morales de droit privé de disposer des informations utiles à la manifestation de la vérité, à l’exception de celles protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans leur(s) systèmes(s) informatique(s) ou traitement de données.

De même, sur autorisation du JLD saisi à cette fin par le PR, l’OPJ peut requérir les opérateurs des télécommunications pour qu’ils prennent sans délai toutes les mesures propres pour assurer la préservation, pendant un an, du contenu des informations consultées par les personnes utilisatrices des services qu’ils fournissent (C.P.P., art. 77-1-2).
4.42 – Les conditions de ces réquisitions

Les personnes ainsi requises prêtent serment par écrit, d'apporter leur concours à la justice, sauf les experts figurant sur une liste nationale ou de cour d'appel puisqu'ils ont déjà prêté serment (C.P.P., art. 77-1, al. 2, 157 et 160).
NOTA : Un médecin qui est requis pour effectuer un prélèvement sanguin ne prête pas serment car il instrumente conformément aux articles L. 3353-1 du CSP ou L. 234-1 du CR qui ne prévoient pas.
4.43 – Les obligations des personnes requises

· Déférer à la réquisition (en cas de refus : C/2 par C.P., art. R. 642-1) ;
· Exécuter dans les meilleurs délais la mission fixée par la réquisition ou satisfaire à la demande exprimée par la réquisition ;

· Procéder à l’ouverture des scellés, en dresser l’inventaire et en faire mention dans leur rapport ;

· Produire un avis sous forme de rapport écrit ;
· Respecter le secret de l’enquête.
4.44 – Les réquisitions pour une prestation matérielle ne se rapportant pas directement à l’enquête

L’OPJ ou l’APJ peut requérir dans certaines conditions d'autres catégories de personnes pour l'exécution d'un travail matériel ou d'une action exigeant technicité ou compétences particulières (terrassiers, plombiers, serruriers). Ces personnes compétentes ne prêtent pas serment et ne fournissent pas de rapport (C.P., art. R. 642-1).
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4.45 – Les réquisitions particulières à médecin

L’OPJ ou l’APJ peut requérir un médecin, en vue d’effectuer un prélèvement sanguin sur la personne : 

· D’un conducteur dans un accident de la circulation (C.R., art. L. 234-1) ;
· De l’auteur ou de la victime d’un accident de la circulation, d’un crime ou d’un délit (C.S.P., art. L.3354-1).
4.5 – PERQUISITIONS ET SAISIES
4.51 – Les perquisitions

L’OPJ comme l’APJ, ne disposent d’aucun moyen de coercition; les perquisitions et saisies ne peuvent être exécutées (C.P.P., art. 56 à 59 et C. 136) :
· Que dans le strict respect des modalités exposées dans la fiche 62-13 à laquelle il convient de se reporter quant aux conditions de lieux, de temps, de forme et à leurs exceptions (C.P.P., art. 76) ;
· Et à la condition que l'enquêteur obtienne l'assentiment exprès de la personne dans le domicile de laquelle l'opération a lieu. Si l'intéressé ne sait pas écrire, il convient de mentionner cette circonstance et de demander à deux personnes, des voisins si possible, d’attester par écrit de l’acquiescement verbal donné en connaissance de cause par l'intéressé.
NOTA : Si la personne ne donne pas son assentiment, aucune perquisition ne peut-être exécutée. Il convient alors d'informer le PR et d'en faire mention sur le procès verbal.
L’OPJ peut retenir sur place, le temps strictement nécessaire à l’accomplissement de ces opérations, les personnes présentes lors de la perquisition si celles-ci sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets et documents saisis (C.P.P., art. 56, al. 9).
4.511 – Exception

Si les nécessités de l’enquête relative à un délit puni d’une peine d’emprisonnement d’une durée égale ou supérieure à 5 ans l’exigent, le JLD du TGI peut, à la requête du PR, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent article seront effectuées sans l’assentiment de la personne chez qui elles ont lieu (C.P.P., art. 76, al. 4).
A peine de nullité, la décision du JLD précise la qualification de l’infraction dont la preuve est recherchée ainsi que l’adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. 

Les opérations sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. 
Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions visées dans la décision du JLD.
Toutefois, le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes.
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4.512 – Cas particuliers

Sur réquisitions écrites du PR aux fins de recherches et de poursuites d’infractions de terrorisme, d’infractions d’armes et d’explosifs, de vol, de recel ou des faits de trafic de stupéfiants, les OPJ, assistés des APJ et APJA, peuvent, dans les lieux et pour la période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder 24 heures, renouvelables sur décision expresse et motivée selon la même procédure, procéder non seulement aux contrôles d’identité prévu au 6ème alinéa de l’article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans les lieux accessibles au public. Pour l’application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu’elle porte sur un véhicule à l’arrêt ou en stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire ou, à défaut, d’une personne requise à cet effet par l’OPJ ou l’APJ et qui ne relève pas de son autorité administrative excepté si la visite comporte des risques graves pour la sécurité des personnes et des biens.
En cas de découverte d’une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un PV mentionnant le lieu et les dates et heures du début et de fin de ces opérations. Un exemplaire est remis à l’intéressé et un autre est transmis sans délai au PR.
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d’habitation et effectivement utilisés comme résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visite domiciliaires.

Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du PR ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. (C.P.P., art. 78-2-2).

Les OPJ et, sous leur contrôle, les APJ, peuvent, avec l’assentiment express de la personne chez laquelle l’opération a lieu, pénétrer dans, les systèmes informatiques découverts au cours d’une perquisition pour y relever et copier les données intéressants l’enquête en cours (C.P.P., art. 76-3).
En matière de criminalité et de délinquance organisées (C.P.P., art. 706-89 et s.).
4.52 – Les saisies
Toute preuve matérielle d’une infraction doit être présentée devant la justice. A ce titre elle doit être saisie, pour peu qu’elle soit relative aux faits incriminés ou trouvée en possession des personnes soupçonnées.

La saisie de preuves matérielles est obligatoirement effectuée avec l’assentiment exprès de la personne chez laquelle elle est réalisée, ou à laquelle elle est signifiée.

Sous réserve des nécessités de l’enquête, toute communication ou divulgation, sans autorisation de la personne mise en examen ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire d’un document provenant d’une perquisition, à une personne non qualifiée par la loi, pour en prendre connaissance, constitue un délit puni d’une amende de 4500 euros et d’un emprisonnement de 2 ans.
4.521 – Les visites de sûreté des personnes et des bagages à main (Cf paragraphe 4.52 de la fiche 62-13)
4.522 – les cas particulier de la saisie de documents (Cf paragraphe 4.54 de la fiche 62-13)
4.523 – Un cas particulier : la saisie incidente
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a – Le crime ou le délit auquel se rapportent les objets découverts ne se trouve plus dans le temps du flagrant délit
Ouverture d’une enquête préliminaire. Saisie avec assentiment de la personne chez qui (ou sur qui) l’objet en question a été découvert. En cas de refus, il convient de prendre toutes les mesures conservatoires utiles et d’aviser d’urgence le PR qui provoquera l’ouverture d’une information et la délivrance d’une CR permettant par un OPJ la saisie d’autorité.
b – Le crime ou le délit auquel se rapportent les objets découverts ne se trouvent plus dans le temps du flagrant délit mais fait l’objet d’une information ayant donné lieu à la délivrance d’une commission rogatoire
La pièce de procédure est traitée par l’unité qui découvre l’objet : l’OPJ en fait la saisie dans le cadre de ladite CR.

La pièce de procédure est traitée par une autre unité de Gendarmerie ou un service de Police : l’OPJ, agissant en préliminaire, prend toutes les mesures conservatoires utiles et informe le PR TC, le magistrat instructeur et l’unité de Gendarmerie ou le service de Police en charge de la CR. 
L’APJ ne peut que prendre les mesures conservatoires que la situation lui impose et informer l’OPJ sous le contrôle duquel il opère. 
4.6 – AUDITIONS

4.61 – L’audition de personnes victimes d’une infraction

L’OPJ est tenu de recevoir les plaintes déposées par les victimes d’infractions à la loi pénale et de les transmettre, le cas échéant, au service ou à l’unité TC. Il les avise aussi, si la plainte est déposée contre un auteur inconnu, qu'elles seront informées par le PR de la suite réservée à leur plainte si l'auteur des faits est identifié (C.P.P., art. 15-3).

Il rédige un PV dont il remet immédiatement à la victime un récépissé de dépôt de plainte. Si celle-ci en fait la demande, il lui remet copie du PV de recueil de sa plainte.

Les victimes peuvent, sur autorisation du PR, déclarer leur domicile à l’adresse du commissariat ou de la brigade de Gendarmerie (C.P.P., art. 706-57 et R. 53-22 à R. 53-26).
Lors de leur audition, les questions posées aux victimes doivent figurer sur le PV (C.P.P., art 429).

Avec l'accord du PR, les victimes peuvent demander la restitution des objets ou documents leur appartenant et formuler une demande de dommages intérêts qui vaudra une constitution de partie civile (C.P.P., art. 420-1).

L'OPJ, ou sous son contrôle l’APJ, doit informer les victimes de leur droit d'obtenir réparation du préjudice subi et d'être aidées par un service relevant d'une ou plusieurs collectivités publiques ou une association conventionnée d'aide aux victimes (C.P.P., art. 75).

4.62 – Les témoins

Sont qualifiés de témoin les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction (C.P.P., art. 78, al. 2).

Les témoins peuvent, sur autorisation du PR, déclarer leur domicile à l'adresse du commissariat de police ou de la brigade de gendarmerie (C.P.P., art. 706-57 et R. 53-22 à R. 53-26).
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Les témoins ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure de coercition de la part des enquêteurs. Cependant, ils peuvent être convoqués par un OPJ. Ils sont alors tenus de comparaître. S'ils ne satisfont pas à cette obligation ou si l'on peut craindre qu'ils ne répondront pas à la convocation, l’OPJ peut, avec l'autorisation préalable du PR, les contraindre à comparaître par la force publique (C.P.P., art. 78, al. 1).
4.621 – L’audition sous le couvert de l’anonymat (Cf au paragraphe 4.633 de la fiche 62-13)
4.622 – l’audition à l’aide de moyens de télécommunication au cours de la procédure (Cf paragraphe 5.51 de la fiche 62-13)
4.63 – L’audition de mineurs victimes d’agression sexuelle (Cf paragraphe 4.62 de la fiche 62-13)
4.64 – Audition de témoins et de personnes paraissant avoir participé à l’infraction

L'enquêteur, OPJ, peut entendre toute personne susceptible de fournir des renseignements sur les faits ou les objets et documents saisis.
Le témoin n'est pas obligé de faire des déclarations.
Si le témoin ou la personne soupçonnée fait sa déclaration et répond aux questions de l'enquêteur, il doit lire lui-même sa déclaration et la signer, après avoir fait consigner, s'il y a lieu, ses observations (C.P.P., art. 64).

Les heures de début et de fin de chaque audition doivent être mentionnées au procès-verbal. Les personnes, à l'encontre desquelles il n'existe pas de raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction, ne peuvent être placées en garde à vue. Elles peuvent seulement être retenues le temps strictement nécessaire à leur audition. Elles doivent être laissées libres de se retirer dès qu’elles en manifestent l’intention.
Sur autorisation du PR, le témoin peut déclarer comme domicile l'adresse du commissariat ou de la brigade de gendarmerie (C.P.P., art. 706-57 et R. 53-22 à R. 53-26).
4.65 – L’audition d’un mineur paraissant avoir participé au crime ou au délit (Cf paragraphe 4.65 de la fiche 62-13)
4.7 – MIS EN PRESENCE (Cf paragraphe 4.7 de la fiche 62-13)
4.8 – MESURES DE GARDE A VUE
La garde à vue :

· est décidée par l’OPJ (C.P.P., art. 77) ;
· à l’encontre de toute personne contre laquelle existent une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction POUR LES NECESSITES DE L’ENQUETE. Sauf instructions contraires du magistrat, les OPJ doivent s’interdire toute mesure de GAV :
· en matière de contravention et de délit flagrant ou non, passibles seulement d’une peine d’amende, 
· lorsqu’il y a lieu d’établir, éventuellement, l’absence d’une infraction pénale (suicide, incendie accidentel) ;
· en :

· informant le PR,

· notifiant les droits à la personne,
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· VEILLANT A L’APPLICATION DES DROITS DE la personne conformément à la loi ;
· pour une durée de 24 heures ;

· mais prolongation possible, normalement de 24 heures, et 2 fois 48 heures selon les dispositions particulières de la loi ;

· décidée par le PR.

NOTA : Au cours d’une enquête préliminaire et hors le cas du crime ou du délit flagrant, un parlementaire ne doit pas être mis en GAV (C.P.P., art. C. 123-1).
Les modalités relatives :

· aux lieux où peut être effectuée la garde à vue ;

· à la durée de la garde à vue ;

· au point de départ de la garde à vue ;

· à la prolongation de la garde à vue,

sont identiques à celles exposées au paragraphe 4.8 de la fiche 62-13 et les annexes 1 à 3 de cette fiche.

Les conditions posées par les articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64 et 65 du C.P.P. concernant le droit :
· à l’information ;

· à l’entretien avec un avocat ;

· de prévenir ses proches ;

· à l’examen médical,

concédé à la personne majeure ou mineure sons semblables à celles relatées au paragraphe 4.86 de la fiche 62-13 et à l’annexe 2 de cette fiche.

L’exercice des mesures de GAV décidée dans le cadre de la convention de Schengen s’effectue de mêmes manières que celles indiquées au paragraphe 6 de la fiche 62-13.

4.9 – PRESENTATION AU PARQUET
Toute personne ayant fait l'objet d'un défèrement, à l'issue de sa GAV, à la demande du PR, comparait, le jour même, devant ce magistrat (C.P.P., art. 803-2 et 803-3).

À défaut, elle peut comparaître au plus tard dans un délai de 20 heures à compter de la fin de sa GAV.
Pendant ce temps, elle est retenue dans des locaux de la juridiction, sous le contrôle du PR et la garde des fonctionnaires de la Police Nationale ou de militaires de la Gendarmerie Nationale.
Lorsqu'il est fait application de ces dispositions, la personne ainsi retenue doit avoir la possibilité de s'alimenter et, à sa demande, de faire prévenir, par téléphone, un proche ou son employeur, d'être examinée par un médecin désigné par le PR ou l'OPJ et de s'entretenir, à tout moment, pendant 30 minutes, avec un avocat désigné par elle ou commis d'office à sa demande.
Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet d'une GAV de plus de 72 heures dans le cadre de la procédure relative à la criminalité et à la délinquance organisées (C.P.P., art. 706-88 et 803-3, al. 4).

L'identité de la personne, les heures d'arrivée et de conduite devant le PR ainsi que l'application des droits de la personne retenue sont mentionnées sur un registre spécial, tenu dans le local de rétention (C.P.P., art. 803-3, al. 3).
Faire photocopie des annexes 2 à 3.
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TABLEAU COMPARATIF PRECISANT LES DIFFERENCES ENTRE LES ENQUETES

	
	ENQUETE PRELIMINAIRE
	ENQUETE DE FLAGRANT DELIT
	COMMISSION ROGATOIRE

	CARACTERISTIQUES
	L’enquêteur ne dispose que de pouvoirs limités. Il ne peut exercer aucune coercition envers les personnes. Cette procédure est régie par des règles simples.
	L’enquêteur dispose de pouvoirs particuliers soumis à un formalisme rigoureux.

	L’enquêteur dispose de pouvoirs limités à la mission qui lui est confiée par le magistrat instructeur.

	ENQUETEUR
	OPJ ou APJ, (APJA exclut)

exceptionnellement le PR.
	OPJ qui peut se faire seconder par APJ. Exceptionnellement PR ou JI.
	OPJ, saisi par une CR.

	COMPETENCE TERRITORIALE

- extension éventuelle-
	Pour l’OPJ, tout le ressort du département et tout le territoire national sur réquisition du PR, voire le territoire d’un Etat étranger. 
Pour l’APJ, même compétence territoriale autorisée à l’OPJ qu’il seconde.
	Pour l’OPJ, tout le ressort du département et des TGI limitrophes ; sur réquisitions du PR : tout le territoire national, voire le territoire d’un Etat étranger.

L’APJ : même compétence que l’OPJ qu’il seconde
	L’OPJ commis peut opérer sur tout le département et sur CR expresse, sur tout le territoire national, voire sur territoire d’un Etat étranger.

	TRANSPORT SUR LES LIEUX
	Aucune mesure coercitive ne peut être prise. Témoins retenus que le temps strictement nécessaire à leur audition.
	Il peut être défendu aux personnes présentes de s’éloigner. Elles peuvent être contraintes à comparaître.
	Aucune mesure coercitive. Témoins retenus que le temps nécessaire à leur audition.
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	Elles peuvent être requises par l’OPJ
	Elles ne peuvent être requises en qualité d’experts que par le magistrat instructeur

	PERQUISITIONS ET SAISIES
	Seulement avec le consentement exprès des personnes au domicile desquelles elles sont exécutées, sauf exception prévue par la loi.
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Les témoins convoqués par un OPJ sont tenus de comparaître sinon le magistrat instructeur peut les y contraindre par la force publique. Ils sont tenus de prêter serment et de déposer
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	Seul un OPJ peut décider d’une mesure de GAV. Une telle mesure ne peut être prise qu’à l’encontre des personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausible de soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction. Mêmes règles que celles de la flagrance.
	L’OPJ ne peut prendre une mesure de GAV qu’à l’encontre des personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausible de soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction 
	L’OPJ peut décider une mesure de GAV à l’encontre des personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs raisons plausible de soupçonner qu’elles ont commis ou tenté de commettre une infraction

	CONDUITE DEVANT LE PR
	La mise en route des GAV doit intervenir avant l’expiration du délai de 24 heures ou du dernier délai de prolongation accordée. La prolongation peut être autorisée exceptionnellement sans conduite préalable.
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